 

Achat d’eau
La comparaison entre les achats portés en charges et les volumes achetés révèle des incohérences, en particulier entre 2008 et 2009, pourquoi ?

Il y a une tendance à la baisse des achats d’eau. L’incidence est-elle correctement répercutée sur le tarif ?

Compteurs
Leur durée de vie technique correspond-elle aux 14 ans retenue par Véolia pour le calcul des amortissements et de la redevance compteur ?

Redevance d’occupation du domaine public
Cette redevance est-elle légale si l’on se réfère au décret 2009-1683 du 30 décembre 2009 et à l’article L 2125-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ?Fournir le détail du calcul de cette charge.

Prix et tarif de base
La formule relative à la partie proportionnelle vous semble-t-elle légale ?

La tarification dégressive est-elle encore régulière depuis le vote de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 ?

Le code général des collectivités territoriales édicte à son article L. 2224-1 que « Les budgets des services publics à caractère industriel ou commercial exploités en régie, affermés ou concédés par les communes, doivent être équilibrés en recettes et en dépenses ».

Par budget, il convient de comprendre comptes prévisionnels.

Comment la ville de Gap, ses élus et partant les usagers peuvent-ils s’assurer de cet équilibre, puisque les comptes prévisionnels de la délégation sur sa durée ne sont pas joints au contrat ? Ceci entraîne une absence de justification des tarifs et donc de leur légalité. Veuillez nous fournir ces comptes prévisionnels.

Evolution du tarif de base
La clause d’indexation reflète-t-elle la structure des coûts ?

Le coefficient fixe 0,1 apparaît comme très faible.

Fait-elle augmenter le tarif de l’eau plus fortement que l’indice général des prix ?

Le coefficient k présenté le 20 octobre 2011 est celui qui résulte de l’avenant n°3 au contrat applicable en janvier 2005. Qu’en est-il des évolutions de ce coefficient avant l’avenant ?

Le tarif est modifié 2 fois par an, 1er janvier et 1er juillet. Pour les périodes de consommation (en principe 6 mois) à cheval sur ces dates, le délégataire fait-il bien une évaluation au prorata du temps avant et après ces dates, donc pas d’application rétroactive de ces évolutions de tarifs très majoritairement à la hausse ?

AVENANT N°4
Le compte d’exploitation prévisionnel annexé à l’avenant apparaît inexact quant au calcul des amortissements : Investissement résiduel : 349 000 € / 5,5 années = 63 454 € et non pas 71 576 €. L’écart double le résultat. Pourquoi cet écart.

Quel intérêt de faire amortir financièrement un bien sur 5,5 ans, alors que sa durée de vie technique va très au delà ? La fin du contrat n’est pas un argument.

Cet avenant constate que de 2003 à 2006, des travaux de renouvellement de canalisations ont été entrepris par le délégataire pour 395 451 € alors que l’avenant n°3 comprenait un plan prévisionnel de renouvellement 2003-2013 qui pour les mêmes 4 année détaillait des travaux pour 799 000 €. Ce retard a-t-il été rattrapé depuis ou sanctionné ?

LES COMPTES ANNUELS
Véolia présente le CARE (compte annuel de résultat d’exploitation). Le délégataire indique que le CARE est établi selon la circulaire FP2E de janvier 2006.

Cette circulaire a-t-elle valeur de norme comptable reconnue par les autorités de normalisation comptable ? Est-elle opposable à la commune de Gap, aux usagers ?

PRODUITS
Les produits de l’exercice sont-ils bien rattachés à celui-ci ?

De quoi se composent les produits accessoires et les produits sur travaux attribués à titre exclusifs ?

Aucun produit financier n’apparaît dans les comptes ? Pourquoi ? Estimation des montants éludés ?

L’audit fait apparaître un besoin en fond de roulement. Quelle est la méthode de calcul ?

En ce qui concerne les produits sur travaux attribués à titre exclusifs, ils sont rémunérés sur la base d’un bordereau de prix annexé au contrat (article 76). Les prix unitaires sont réévalués selon la formule de l’article 37. Pour les maintenir en harmonie avec l’évolution des coûts réels (article 41), ils sont obligatoirement réexaminés chaque fois qu’il y a révision du prix de l’eau et de son indexation (article 40).

Cette possibilité a-t-elle été utilisée ? Quels sont les prix unitaires de ces travaux attribués à titre exclusif ?

L’application jusqu’en 2000 de la formule de révision de prix et leur comparaison avec le bordereau de prix de la DDAF(05) pour les travaux sur les réseaux conduit à constater, à cette date, une sur évaluation d’environ 30 % du tarif de Véolia par rapport aux estimations de la DDAF. Peut-on revenir sur cette sur facturation ?

CHARGES
Fournir une ventilation détaillée des charges entre charges directes et indirectes, en justifiant des clefs de répartition utilisées par Véolia ?

Personnel
Les coûts salariaux unitaires apparaissent comme très excessifs. Les effectifs annoncés sont-ils justifiés pour les prestations effectuées ?

Charges relatives aux renouvellements
Les travaux de renouvellement réellement effectués sont-ils en concordance avec les charges inscrites dans les comptes annuels.

Des produits financiers sont-ils comptabilisés dès lors que les réalisations seraient inférieures aux provisions constituées ?

Charges relatives aux investissements
Quels investissements ? Fournir le détail du calcul de cette charge.

Charges relatives aux compteurs du domaine privé
Quel est le détail de la charge imputée.

Comment est faite l’estimation du rachat du parc compteurs à la fin du contrat.


 

